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TEXTE

Ce volume réunit huit contri bu tions, auxquelles s’ajoutent une
intro duc tion et une conclu sion, autour de deux ques tions
fonda men tales : existe- t-il, à l’époque moderne, une spéci fi cité du
rapport des protes tants fran çais à la justice royale et, à rebours, un
trai te ment parti cu lier opérée par celle- ci envers les Réformés ?

1

Concer nant la première inter ro ga tion, David El Kenz cherche à
dégager du célèbre marty ro loge de Jean Crespin la percep tion qu’a
l’auteur de L’Histoire des martyrs de la justice royale. À la timi dité
voire la mansué tude, sur fond d’hési ta tion légis la tive, des magis trats à
châtier dure ment les héré tiques, répond la radi ca lité des martyrs
hugue nots dési reux de montrer, par l’exemple de leur supplice, la
vérité de leur foi et de leur combat ; dicho tomie d’autant plus
remar quable que la guerre civile et reli gieuse laisse souvent impunis
les auteurs de massacres, prin ci pa le ment dans le camp catho lique. Ce
faisant, le plus notable est sans doute que Crespin brosse in fine
l’image d’une justice royale encore légi time, celle d’avant les
persé cu tions. Les Réformés fantasment ainsi un bon vieux
temps judi ciaire ; phéno mène alors clas sique que l’on retrouve
exprimé par divers parties du corps social confron tées à la poussée
des insti tu tions publiques (par exemple lors des crues fiscales). Quoi
qu’il en soit, les protes tants entendent montrer leur fidé lité de bons
et loyaux sujets pour peu que le pouvoir les respecte dans leurs
singu la rités, y compris insti tu tion nelles (ainsi l’appel à des cours de
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justice spéci fiques, auquel le pouvoir répond avec la créa tion des
Chambres de l’Édit).

Selon Yves Krume na cker, cette singu la rité passe par le rôle notable
des avocats dans la défense des inté rêts des commu nautés
protes tantes, dès le XVI  siècle et ce jusqu’à la période
révo lu tion naire. Surre pré sentés dans la popu la tion réformée et dans
les barreaux, les avocats hugue nots, exclus des offices judi ciaires,
donc de charges poten tiel le ment riches de promo tion sociale,
béné fi cient de mesures somme toute clémentes, même après la
Révo ca tion et surtout au XVIII  siècle. Le pouvoir les tolère et ils se
montrent dès lors actifs à défendre leurs commu nautés, mais
égale ment les inté rêts judi ciaires des parti cu liers restés fidèles à la
cause, évidem ment au civil (pour rappel les avocats, catho liques
compris, sont exclus du pénal). Leur action paraît donc tout autant
reli gieuse que mue par un seul senti ment de justice, tout en montrant
l’atta che ment des Réformés aux normes juridico- judiciaires. Qu’on se
le dise, les protes tants fran çais se veulent bons sujets.
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Dans cet idéal d’une justice iden tique pour tous, les Réformés
s’impliquent avec zèle, ce dont témoigne le « roman- historique »
(C. Borello) qu’est Le Vieux Pasteur du célèbre Rabaut Saint- Etienne
dans la dernière décennie de l’Ancien Régime : faisant œuvre
d’histo rien du droit, mais d’une histoire savam ment orientée, le
pasteur nîmois en appelle à une réforme de la justice qui s’inscrit
dans un projet plus large, celui que connaît le royaume depuis trois
bonnes décen nies, et dans lequel les mots de tolé rance et de
sécu la ri sa tion sonnent le glas d’une concep tion pluri sé cu laire de la
justice en terres abso lu tistes. La justice doit être la même pour
l’ensemble des sujets et ceci passe par la fin de sa dimen sion
reli gieuse, source de ségré ga tion confes sion nelle. Etudiant les procès
instruits aux cadavres des faux convertis ou des justi ciables restés
atta chés à la Reli gion Prétendue Réformée au début du XVIII  siècle,
D. Boisson montre que le léga lisme des protes tants fran çais s’arrête là
où commence l’atta che ment spiri tuel. Fondés sur une légis la tion
louis- quatorzienne de plus en plus dras tique à l’encontre des
nouveaux catho liques retombés dans l’hérésie, mais que les juges
rechignent cepen dant à appli quer à la lettre, ces procès traduisent
une diffé rence de trai te ment judi ciaire, à motif éminem ment
reli gieux, donc poli tique. La majo rité catho lique, hormis les cas de
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« crime contre soi- même » (suicide), n’est géné ra le ment pas
concernée par ce phéno mène. Au défi fidéiste répond l’exclu sion du
corps social, qui induit bien une justice séparatiste.

Dans cette seconde problé ma tique, les contri bu tions montrent toute
l’impor tance de la chro no logie et la complexité insti tu tion nelle qui
entoure l’exer cice de la justice royale à l’égard, parfois, et plus
souvent à l’encontre des Réformés.

5

Michel Nassiet voit dans les lettres de rémis sion des années 1560 un
instru ment au service de la paci fi ca tion entre prise alors par la
monar chie. Utilisée afin de contre carrer la justice ordi naire et celle
des commis saires départis dans les provinces, parfois peu
respec tueux de la poli tique de paix, la rémis sion permet aussi de
réviser les déci sions de justice à l’encontre des protes tants estimés
contraints d’avoir eu recours à la force pour se défendre de
l’agres si vité catho lique. Le recours à la typo logie permet de conclure
que, par l’usage de la justice retenue, le roi cherche bel et bien à
protéger la mino rité confes sion nelle des agis se ments de la majo rité,
en n’hési tant pas à s’opposer à sa propre justice délé guée. L’échec de
la paci fi ca tion conduit cepen dant l’auto rité à modi fier, dès la
décennie suivante, sa poli tique judi ciaire : les Réformés sont à
nouveau de bien mauvais sujets et la rémis sion de leurs crimes n’est
plus de mise. La rémis sion appar tient bien à une « poli tique »
judi ciaire. Luc Daireaux, quant à lui, recourt aux arrêts du Conseil du
roi pour tenter de comprendre l’offen sive du pouvoir central à
l’encontre des membres de la RPR à compter de la fin des années 1650
et surtout après 1679. Plutôt favo rables aux Réformés et respec tueux
des textes alors en vigueur, les arrêts de gouver ne ment connaissent
une infla tion visant à réduire les marges d’exis tence confes sion nelle,
notam ment des mesures de contrôle tatillonnes, si ce n’est
vexa toires, de l’exer cice du culte, avant même la « prise du pouvoir »
par Louis XIV. La « réduc tion » des temples, en fait leur la
suppres sion, suit, à l’heure des dragon nades, l’utili sa tion des arrêts du
Conseil, organe poli tique, admi nis tratif et judi ciaire, à des fins
réso lu ment partisanes.

6

Dans cette préfé rence donnée à la justice retenue sur la justice
délé guée pour régler le problème protes tant à la fin du Grand Siècle,
G. Léonus- Lieppe convient tout est histoire de contexte : alors que
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les inten dants assurent la bonne marche de la Révo ca tion après 1685,
au détri ment des justices ordi naires dont on vili pende la lenteur voire
des préro ga tives indues, c’est pour tant au lieu te nant général de
police qu’est confiée la ques tion protes tante dans le Paris de
Louis XIV. Le fameux lieu te nant général de police La Reynie, fort de
préro ga tives éten dues reçues par commis sion spéciale, use des
lettres de cachet et de la Bastille pour traquer les faux convertis et les
remettre dans le droit chemin. À côté du super poli cier de la Capi tale,
le Châtelet fait pâle figure, encore qu’il puisse s’agir d’une incer ti tude
archi vis tique plus que d’une réalité. Le Parle ment de Paris, à l’égal de
ceux de province, est égale ment large ment solli cité, surtout pour
appuyer la lutte contre les sorties illé gales du royaume, mais sans se
départir de sa plus grande et notoire mansué tude (les galères au
détri ment de la peine capi tale) dans sa pratique de cour souve raine
d’appel. Quoi qu’il en soit, les histo riens doivent encore conclure à
l’action d’une poli tique judi ciaire. Les arrêts du Parle ment de
Grenoble, sur lesquels s’appuie O. Cogne, ne contre disent pas cet état
de fait. Dans les années 1740, la haute magis tra ture provin ciale fait
montre d’un zèle parti cu lier pour appli quer en Dauphiné la
décla ra tion de 1724 dispo sant du dernier grand effort juri dique de la
monar chie dans la répres sion des faux convertis. Galères pour les
hommes, mais aussi amendes et bannis se ments non prévus par les
textes, et enfer me ment pour les femmes, traduisent une réalité
pénale prise entre respect de la légis la tion et souplesse de terrain,
avant que le temps ne fasse son œuvre : celle d’un désin térêt pour ce
genre d’affaires à l’heure des Lumières. Après 1750-1760, les
protes tants dauphi nois, à l’égal de ceux du reste du royaume, ne sont
plus vrai ment pour suivis par les insti tu tions royales. On rappel lera ici
que l’affaire Calas reste un épiphé no mène judiciaire.

Quoi qu’il en soit, les protes tants finissent bien par devenir des sujets
et des justi ciables comme les autres. Ce qui n’est fina le ment pas une
conclu sion nouvelle, plutôt une confir ma tion. Pour bien comprendre
cette évolu tion, comme le suggère en conclu sion B. Garnot, encore
faudrait- il l’inscrire dans une approche plus globale ne distin guant
pas, comme un a priori et sous un prisme forcé ment défor mants, les
protes tants de l’ensemble de la société confrontée aux insti tu tions de
la monar chie. Le lecteur ajou tera quelques remarques. Le titre choisi
pour ce recueil aurait pu être plus précis quant aux limites
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chro no lo giques et géogra phiques. Si les textes présentés montrent
toute l’impor tance de la pério di sa tion, il convien drait peut- être de
porter aussi davan tage atten tion aux contextes locaux : quid de la
justice royale, surtout aux XVI  et XVII  siècles, dans les bastions
hugue nots ?
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